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L O I S U R  L E  C O N S E IL  D E S  A F F A IR E S  S O C IA L E S  E T  D E  
L A  F A M IL L E

1 .  U n  organism e d ’étude et de consultation, ci-après appelé «le  
C onseil» , est institué sous le  nom  de «C onseil des affaires sociales et 
de la  fam ille».

1970, c. 43, a. 1; 1977, c. 5, a. 14.

2 .  L e C onseil peut, avec l’approbation du m inistre des affaires 
sociales, entreprendre l’étude de toute question relative aux affaires 
sociales et à la fam ille dans les dom aines de la santé, des services 
sociaux ainsi que de l’aide, des a llocations et des assurances sociales.

1970, c. 43 , a. 2.

3 .  Le C onseil peut, aux fins des études visées à l’article 2, effectuer 
ou faire effectuer les recherches qu’il juge utiles ou nécessaires.

Il peut aussi recevoir et entendre les requêtes et suggestions des 
individus et des groupes sur toute question visée à l’article 2.

1970, c. 43, a. 3.

4 .  Le C onseil doit com m uniquer au m inistre des affaires sociales 
les constatations qu’il a faites et les conclusions auxquelles il arrive 
et lui faire les recom m andations qu’il juge appropriées.

Le m inistre est tenu de rendre publiques les études du Conseil.

1970, c. 43, a. 4.

5 .  Le C onseil doit donner son avis au m inistre des affaires sociales 
sur toute question que celui-ci lui soum et.

Il doit aussi saisir le m inistre de tout problèm e ou de toute question  
qu’il ju ge de nature à nécessiter une étude ou une action de la part 
du m inistère.

1970, c. 43, a. 5.

6. L e C onseil peut form er des com ités spéciaux pour l’étude de
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Premiers membres.
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questions particulières et charger ces com ités de recueillir les rensei­
gnem ents pertinents et de faire rapport au Conseil de leurs constata­
tions et recom m andations.

Ces com ités peuvent, avec l’approbation du m inistre des affaires 
sociales, être totalem ent ou partiellem ent form és de personnes qui ne 
sont pas m em bres du Conseil; les allocations de présence et les hono­
raires des personnes qui ne sont pas m em bres du C onseil sont déter­
m inés par le C onseil conform ém ent aux norm es établies à cette fin 
par le gouvernem ent.

1970, c. 43, a. 6.

7 .  Le C onseil se com pose des m em bres suivants, nom m és par le 
gouvernem ent sur la recom m andation du m inistre des affaires socia­
les:

a ) le président;
b ) trois personnes choisies parmi celles qui sont recom m andées 

par les associations et les groupes représentatifs du dom aine de la 
santé;

c ) trois personnes choisies parmi celles qui sont recom m andées 
par les associations et les groupes représentatifs du dom aine des 
services sociaux;

d )  deux personnes choisies parmi celles qui sont recom m andées 
par les associations fam iliales;

é ) deux personnes choisies parm i celles qui sont recom m andées 
par les groupes sociaux-économ iques représentatifs;

f )  deux personnes choisies parmi celles qui sont recom m andées 
par les organism es syndicaux;

g )  trois personnes choisies parm i celles qui sont recom m andées 
par les m ilieux universitaires.

Sur la  recom m andation du m inistre des affaires sociales, le gouver­
nem ent nom m e un vice-président parm i les personnes visées aux  
paragraphes b  à e.

L e sous-m inistre des affaires sociales ou son délégué, le  président 
de la  R égie des rentes du Q uébec ou  son délégué et le président de 
la R égie de l’assurance-m aladie du Q uébec ou son délégué sont aussi, 
d ’office, m em bres du C onseil, m ais ils n ’ont pas droit de vote.

1970, c. 43 , a. 7.

t t .  L es m em bres du C onseil, autres que ceux m entionnés au troi­
sièm e alinéa de l’article 7, sont nom m és pour quatre ans et le  prési­
dent est nom m é pour d ix ans.

T outefois, trois des prem iers m em bres autres que le  président sont 
nom m és pour un an, quatre pour deux ans, quatre pour trois ans et 
les quatre autres pour quatre ans.

Le m andat des m em bres du C onseil ne peut être renouvelé consé-
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cutivem ent qu’une seu le fois, sau f dans le cas des trois premiers 
m em bres nom m és pour un an dont le m andat peut être renouvelé 
consécutivem ent deux fois.

1970, c. 43, a. 8.

9 .  Les m em bres du C onseil dem eurent en fonction  nonobstant 
l’expiration de leur m andat, jusqu’à ce qu’ils soient nom m és de nou­
veau ou  rem placés.

1970, c. 43, a. 9.

1 0 .  T oute vacance survenant au cours de la durée du m andat d ’un 
m em bre du C onseil autre que le président et que ceux m entionnés au 
troisièm e alinéa de l’article 7 est com blée en suivant le m ode de  
nom ination prescrit pour la  nom ination du m em bre à  rem placer et 
pour le reste du m andat de la  personne à remplacer.

1970, c. 43, a. 10.

1 1 .  L e président dirige les activités du C onseil et en coordonne les 
travaux; il assure la  liaison entre le  C onseil et le  m inistre des affaires 
sociales.

Le gouvernem ent fixe les honoraires, allocations ou  le traitem ent 
du président, qui doit s’occuper exclusivem ent du travail du Conseil 
et des devoirs de sa fonction.

1970, c. 43, a. 11.

1 2 .  Les m em bres du C onseil autres que le président et que ceux  
m entionnés au troisièm e alinéa de l ’article 7, sont indem nisés de ce  
qu’il leur en coûte pour assister aux séances du C onseil ou de ses 
com ités et reçoivent une allocation  de présence fixée par le  gouverne­
ment.

1970, c. 43, a. 12.

1 3 .  Le secrétaire ainsi que les autres fonctionnaires et em ployés du  
C onseil sont nom m és et rém unérés suivant la Loi sur la fonction  
publique (chapitre F-3).

1970, c. 43, a. 13.

1 4 .  Le secrétariat du C onseil est dans le territoire de la C om m u­
nauté urbaine de Québec.

Le C onseil peut tenir ses séances à tout endroit du Québec.
Le quorum  du C onseil est de huit membres.
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Nombre de réunions.

Absence du président.

Réglementation.

Rapport annuel.

Application de la loi.

Le C onseil doit se réunir au m oins huit fois par année.

1970, c. 43 , a. 14.

1 5 .  A u  cas d ’absence ou d ’incapacité d’agir du président, il est 
rem placé par le vice-président.

1970, c. 43, a. 15.

1 6 .  Le C onseil peut adopter des règlem ents pour sa régie interne; 
ces règlem ents doivent, pour avoir effet, être approuvés par le gou­
vernem ent.

1970, c. 43, a. 16.

1 7 .  L e C onseil doit, au p lus tard le 30 ju in  de chaque année, 
transm ettre au m inistre des affaires sociales, qui le com m unique à 
l’A ssem blée nationale, un rapport de ses activités pour l’année finan­
cière précédente.

1970, c. 43, a. 17.

1 8 .  Le m inistre des affaires sociales est chargé de l ’application de  
la présente loi.

1970, c. 43 , a. 19.
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ANNEXE ABROGATIVE

Conformément à l’article 17 de la Loi sur la refonte des lois 
(chapitre R-3), le chapitre 43 des lois annuelles de 1970, tel qu’en 
vigueur au 31 décembre 1977, à l’exception des articles 18 et 22, est 
abrogé à compter de l’entrée en vigueur du chapitre C-57 des Lois 
refondues.

6 Éditeur officiel du Québec, 1978
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